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   Habitat Urbain de l'Outaouais inc.


        OCTOBRE 2011
   28e année au service des coopératives de l’Outaouais 1983-2011
	service de gestion pour coopÉratives d’habitation
Habitat Urbain offre depuis 2009 un service de gestion aux coopératives d’habitation.  L’environnement dans lequel nous évoluons demande de plus en plus d’expertise pour répondre aux exigences grandissantes de la Société canadienne d’hypothèque et du logement (S.C.H.L.) et la Société d’habitation du Québec (S.H.Q.). 
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	Les conseils d’administration ont vu leur charge de travail augmenter considérablement au cours des 20 dernières années. A titre d’exemple, les plans de sauvetage consentis aux coopératives en difficulté comportent plusieurs exigences en matière de suivi et de rapport. En plus, les coopératives doivent obtenir le statut de municipalité pour pouvoir bénéficier d’un remboursement de la TPS sur leurs achats. Cette démarche comporte plusieurs étapes et certaines coopératives tardent toujours à compléter leur demande, ce qui leur mérite des rappels année après année dans les rapports de gestion de la S.C.H.L.  

Parfois, il faut un peu d’aide pour appuyer le nouveau conseil d’administration ou pour alléger leur tâche surtout lorsqu’il n’y a pas eu de transfert de connaissances entre l’ancien et le nouveau C.A. Lorsqu’il n’y a aucune information disponible,  il est souvent nécessaire de faire appel à des experts.

Plusieurs coopératives ont déjà eu recours à un contrat de gestion. Nous avons noté que les contrats de gestion privés ont tendance à s’éterniser et de rendre les coopératives dépendantes de ces services. Habitat Urbain a décidé d’offrir ce service avec l’objectif de remettre les coopératives en difficulté sur pied le plus rapidement possible et au moindre coût possible. 

Comparativement aux gestionnaires privés, le prix d’un contrat de gestion avec Habitat Urbain coûte normalement 25% du prix d’un contrat avec un gestionnaire privé, 50% pour une gestion lourde. La S.C.H.L. a félicité récemment les gestionnaires d’Habitat Urbain pour leur travail auprès d’une coopérative en difficulté de l’Outaouais. Les conseils d’administration qui désirent se renseigner au sujet du service de gestion d’Habitat Urbain peuvent contacter Mariette Collins au (819) 770-3210.        


	Programme d’encouragement à la participation (P.E.P) de la Coop Grande-Rivière

	La participation des membres fait baisser les frais d’occupation et de cette façon la coopérative est en mesure d’accorder une réduction de loyer équivalente à cette participation. Les coopératives où la participation est négligeable ont généralement des taux de loyer qui approche du prix du marché. Les coopératives où la participation est adéquate ou supérieur peuvent consentir des réductions allant de 200 $, 300 $ et parfois 400 $ sur le loyer du marché. La participation des membres est donc une source de richesse dont une coopérative ne peut se passer. 

Les membres de la coopérative Grande Rivière d’Aylmer ont adopté en avril 2011 un nouveau règlement sur la participation qui instaure des mesures afin d’optimiser la contribution des membres aux activités de la coopérative. Dorénavant, le taux de loyer sera déterminé par la participation du membre.  

  Chaque membre a l’obligation de :

· Participer à un minimum de 24 heures pas année à un comité ou une tâche particulière approuvée par le conseil d’administration ou son mandataire;

· Participer à une formation par année;

· Participer aux corvées d’automne et de printemps pour une durée minimale de 5 heures chacune; 

· Participer à l’assemblée générale annuelle et/ou extraordinaire. 

Pour accomplir son P.E.P., le membre doit participer activement à un comité ou accomplir une tâche assignée. Le membre peut négocier d’autres moyens de participation mais c’est à lui de proposer un travail afin d’obtenir les crédits requis. Le travail doit être approuvé par le conseil d’administration et le responsable du comité, s’il y a lieu. 

Le membre obtiendra un crédit de participation pour toute présence à une réunion du comité et un crédit de travail pour chaque toute tâche assignée et complétée. Les crédits de participation seront maintenus dans un registre central. Chaque membre devra obtenir un minimum de 3 crédits pour chaque période de 3 mois. Les crédits ne sont pas transférables et ne peuvent être appliqués à une période antérieure. Un membre peut demander une exonération de participation pour des raisons médicales, etc. À ce moment, le conseil d’administration et le membre se rencontreront pour discuter de solutions possibles face à sa participation durant son exonération. 
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Le membre se verra attribuer le rabais sur le loyer du bail selon le nombre de crédits qu’il obtenu pendant la période du 1er juillet au 30 juin de l’année. 
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	CALCUL DE L’AIDE ASSUJETTIE AU CONTRÔLE DU REVENU

	Habitat Urbain offre un atelier sur le calcul des subventions d’aide au logement depuis le printemps 2011. Pour vous aider à comprendre les principes de base de l’aide assujettie au contrôle du revenu, nous avons résumé ci-dessous un document fourni par la SCHL à la Coop Du Faubourg :

· Le loyer payé par un occupant subventionné doit correspondre à un pourcentage de ses revenus bruts (minimum 25%). 
· Lorsque le nombre d’occupants subventionnés est trop élevé et/ou la disponibilité de l’aide est insuffisante, le taux d’effort (%) utilisé peut être augmenté. Le taux d’effort doit être le même pour tous.
· L’aide ne doit, en aucun cas, servir à défrayer le rabais consenti par la coopérative au membre sur le loyer au bail. 
· Une preuve de revenu est obligatoire pour l’octroi d’une subvention. Les documents recommandables sont la déclaration du d’impôt accompagnée des T4, T5, etc., l’avis de cotisation, la déclaration émise par la Sécurité du revenu, etc. Dans les cas particuliers, un talon ou une copie de chèque peut-être une solution temporaire. Cependant, la révision du calcul doit se faire aussitôt que les documents officiels sont remis.

· Dans le cas d’un revenu stable (emploi ou retraite), vous pouvez considérer les revenus de l’année dernière. Pour des changements de situation (perte emploi, etc.), vous devez considérer les revenus de l’année courante. Le calcul doit toujours se faire sur une base annuelle. 

· Tous les documents (feuille de calcul, preuves de revenu, etc.) doivent être conservés dans le dossier de l’occupant pour vérification. Une copie de la feuille de calcul doit être remise à l’occupant. Dans le cas où une subvention ne peut être vérifiée, la SCHL est en droit d’en demander le remboursement. 
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